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lZ3?lW3 DATEE 3U 31 MARS 1976, AïIRESSEE AU PRESIDENT DU COMCEIL DE 
SECURITE PAR LT< REPRESEWAIU'T PERl$Q?ENT DE L'QRIWE DU LUD AUPRES 

DE L'ORGAïVIS.\TIO:i DZ :!A?IOiIS LJ;I1-S 

J'ai l'honneur de me référer 2 la dgclaration que le repr&sentant permanent 
du Portugal a faite ce matin devant le Conseil de S&urit$ (1905ème shxxe) au 
sujet de la protection du barre.ge de Calueque, dans le sud de l'An@la. 

Cette &laration n'a pas fait apparaître de divergences impOrt3nteS entre 
le point de vue de l'Afrique du Sud et celui du Portu@.l en ce qui c0ncerr.e les 
prircipaux problèmes ayant trait 5, cet aspect du débat qui se dhoule actuel- 
lement au Conseil de &curitZ, er1cQr-e qae la dcclaration du Portuf:al marque une 
difference nette en ce qui concerne l'importance relative accordse aux diver? 
problèmes et certaines diffcrences d'interorgtation, et C@nrpOrte plusieurs 
orxissions. tJe tiens .';, attirer particaizrement l'attentioc ClU Conseil 6uT les 
516ments 5 propos desquels il ne semble oa3 y a\-oir de contestation : 

Premièrement les autoritcs portugaise3 v.3 ont $tk invitces dès avril 1575 
2 w36urer la protection du barrage de Cizlueque conformgment 3 l'accord icter- 
national sur l'amhagement du cours du Cuneie cci;clu entre le POrtLWd et 

l'Afrique du Sud, mais elles n'ont pas i% en mes-me de le faire; 

Deuxi èmemn.tm, la teneur de la note que 1'Ambassadeu-P de 1'AfriqJe du Sud 
2 Lisbonne a fait tenir au Gouvernement portlaais au début de septembre 19'75, 
et dolIt copie E été communiquCe au Sccrétairc g&$ral le 5 septwhre 1375, 
n’est, 2 notre connaissance, pa3 conttbst5e. Dans, cc-:tI,e note, i'Afrique du Sud 
se f6licitzit de ce que le Fortu@. considérait truc les troupe3 portugaises 
htient alors en mesuxe de prot6ger les travailleurs d8ms la zone en question; 
elle s'engageait (i retirer le personnel sud-africain en cause en coopkation 
avec le Commandant des forces portugaises, et fornulait des observations 
sur la question d'ordre pratique consistant 9 assurer l'approvisionnement des 
forces po?tugaiscs depuis le Sud-Ouest africain. Il importe de noter q,ue dans 
cette coxwnication, l'Afrique du Sud se déclarait disposle 3 se rctiz*er de 
l'Angola le 5 septembre 1975, longtmns ttvmt que l'Angola ne JC.:~ ?ptenu un 
Etat indgncndant; 
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-~oisikmement, Les Portugais ne sont en réalité ja&s ve ! 5 -1 Cdue lus: pour 
Bssurer la protection du barrage. 

Le Gouvernement portugais ne ;e trouvmt :)AS en mwure d'nssumer ce r6le, 
l’Afrique du Sud n’avait d'autre choix que d'assurer la protection des travailleurs 
@t du chantier de construction sur le sj,te du barrage. Après que les Portugais 
aient quitt6 l.'AnCola, le chantier de Calueque e-l; Les travailleurs continuaient 
d'avoir besoin d'une protection. DES r&eption d'assurances 3 ce sujet et sur 
des points connexes, les troupes sud-africaines ont et.6 rsti&es. 

Apparemment, la thsse implicite du repr8sentant permanent du Portugal est que, 
du fait que les 
avaient eu liel.1 

cnnt,aCts entre son gouvernement et le mien au sujet de Calueque 
"à l'6chelon le plus 6lev6, par l'inter&diaire des rcpr&?nfants 

diplomatiques accr&iitEs dans les deux caoitdes", l'Afrique du Sud ne pwvoit 
S”e11 rem&tI?? “8Ux d&ïaratiofin i,maginaires d'an émissaire inconnu du k%d 

commissaire 8 Luanda". Crati;e attitude me nar$ît dif'ficileaent CCnCiliable avec 
Ce qui est dit au paragraphe 4 de la note &t& dt 2 septembre 1975 que 
le CoaVernew:.~t ;Iortu,y,als a fzit tenir R l'i\mbassadeur de l'Afriq\:e du 3Ud 3 
Li.r;borwe, note à laquelle le représentant nerFment du Potiugal s'est r?!f<rg 
aU,joUrd'hui et que j'ai moi-même citee 3 la &ance d'hier aprèsmidi. J'en ai alors 
cit6 (S/PV.1904, p* 54/55) le passape suivant : 

"4. Si :Z 1'oriCine il n'a pas sté im-&diatern,ent .,o;sibte .IUX ~cttori?.b~ 

portugaises de transfsrer des unit<8 militaires dan5 la r2cion sus?entionnGe, 
il y a eu, dans l'intervalle, dea contacts directs à t!indhoek entre les 
representants du Ra~t, Conanissaire 9. Luanda et le Gouvernement de ?retoria. 
A l'heure actuelle, les Portucnis sont ?: Calueque." 

En d'autres termes, les autorités portugaises reeonnai=sent elles-mêmes sue dea 
contacts ont eu lieu entre des reprcsentants du Haut Commissaire > Luanda t?t Il.es 
autoritcs sud-africaines. 

Je tiens iz r6péter que des &c:or;j.tions avaient été nrises avec les autorit5.s 
POrtWiSeS pour qu'elles assurent la protection du 't;ü?rar:c de Caluequc, et pour 
que 3'Afrique du Sud s'acquitte de cette tâche jusqu'$. l'arrivée des Portugais. 

Je souhaite que le texte de la presente lettre soit publie comme document 
du Conseil de sGcurit$. 

Le reprGsentant permanen:, 

(Signe) R. F. BOTHA 

-e - -m 


